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OFFRE PUBLIQUE DE RETRAIT 
SUIVIE EVENTUELLEMENT D’UN RETRAIT OBLIGATOIRE  

VISANT LES ACTIONS DE LA SOCIETE 

 

INITIEE PAR LA SOCIETE  

ULRIC CREATIONS 

PRESENTEE PAR 

 

NOTE D’INFORMATION EN RÉPONSE ETABLI PAR LA SOCIETE ULRIC DE VARENS 

 

 

En application de l’article L. 621-8 du code monétaire et financier et de l’article 231-26 de son 
règlement général, l’Autorité des marchés financiers (l'« AMF ») a, en application de la décision de 
conformité de l’offre publique de retrait du 20 juin 2017, apposé le visa n° 17-286 en date du 20 juin 
2017 sur la présente note en réponse. Cette note en réponse a été établie par la société ULRIC DE 
VARENS et engage la responsabilité de ses signataires.  
 
Le visa, conformément aux dispositions de l’article L. 621-8-1 I du code monétaire et financier, a été 
attribué après que l’AMF a vérifié « si le document est complet et compréhensible, et si les 
informations qu’il contient sont cohérentes ». Il n’implique ni approbation du prix ou de l’opportunité de 
l’opération, ni authentification des éléments comptables et financiers présentés. 

 

Avis Important 

En application des dispositions des articles 231-19 et 261-1 et suivants du Règlement général de 
l’AMF, le rapport du cabinet PAPER AUDIT & CONSEIL, agissant en qualité d’expert indépendant, est 
inclus dans la présente note en réponse. 

 

La présente note d’information en réponse est disponible sur le site internet de la société ULRIC DE 
VARENS (www.corporate.ulric-de-varens.com) ainsi que sur celui de l’AMF (www.amf-france.org) et 
peut être obtenu sans frais auprès de : 

ULRIC DE VARENS 

6 rue de Berri, 75008 Paris 

Conformément aux dispositions de l’article 231-28 du Règlement général de l’AMF, les informations 
relatives aux caractéristiques, notamment juridiques, financières et comptables de la société ULRIC 
DE VARENS seront déposées auprès de l'AMF et mises à la disposition du public, au plus tard la 
veille de l’ouverture de l’offre publique de retrait, dans les mêmes conditions. 

Un communiqué sera publié, au plus tard la veille de l’ouverture de l’offre publique de retrait, pour 
informer le public des modalités de mise à disposition de ces documents conformément aux 
dispositions de l’article 221-3 du règlement général de l’AMF. 

http://www.amf-france.org/
http://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwjn98forojTAhVFyRQKHeBTA8YQjRwIBw&url=http://www.ulric-de-varens.com/&psig=AFQjCNF7ZB1gVLwcaYuEeXLfknP1ODms0A&ust=1491311608868299
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1. RAPPEL DES PRINCIPAUX TERMES DE L’OFFRE 

1.1 PRESENTATION DE L’OFFRE 

En application des articles 236-3 et 237-1 du Règlement général de l’AMF, ULRIC CREATIONS, 
société civile au capital de 70.323.150 euros, dont le siège social est situé 6 rue de Berri 75008 
PARIS, immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de PARIS sous le numéro 449 010 
859 (l’"Initiateur" ou "ULRIC CREATIONS"), offre irrévocablement aux actionnaires de la société 
ULRIC DE VARENS, société anonyme au capital de 4.000.000 euros dont le siège social est situé 6 
rue de Berri 75008 PARIS, immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de PARIS sous le 
numéro 398 667 063 ("ULRIC DE VARENS" ou la "Société"), et dont les actions sont admises aux 
négociations sur le compartiment C du marché réglementé d'Euronext Paris sous le code ISIN 
FR0000079980 et le mnémonique ULDV (les "Actions"), d’acquérir, dans les conditions décrites ci-
après (l’"Offre"), la totalité de leurs Actions au prix de 5,16 euros par Action (coupon 0,09125 euro par 
action

1
 détaché) (le "Prix de l'Offre") payable exclusivement en numéraire. 

ULRIC CREATIONS est une société holding de droit français. La participation dans le capital d'ULRIC 
DE VARENS constitue le principal actif d'ULRIC CREATIONS. 

L’Offre vise la totalité des Actions de la Société non détenues par l'Initiateur, à l’exception des 
118.489 actions auto-détenues par la Société, que cette dernière a décidé de ne pas apporter à 
l’Offre, soit un nombre total maximum de 449.530 actions de la Société, représentant 5,62% du capital 
et 3,16% des droits de vote

2
. 

Si à l’issue de l’offre publique de retrait les titres non présentés par les actionnaires minoritaires ne 
représenteraient pas plus de 5% du capital ou des droits de vote de la Société, l’Initiateur mettra en 
œuvre un retrait obligatoire (le « Retrait Obligatoire »). Dans le cadre de ce Retrait Obligatoire, les 
actions de la Société autres que celles détenues par l’Initiateur, qui n’auraient pas été apportées à 
l’Offre, seront transférées au profit de l’Initiateur moyennant une indemnisation identique au prix de 
l’Offre (5,16 euros par Action, coupon 0,09125 euro par action

3
 détaché). 

A la connaissance de l’Initiateur, il n’existe aucun autre titre de capital, ni aucun autre instrument 
financier ou droit pouvant donner accès, immédiatement ou à terme, au capital social ou aux droits de 
vote. 

Portzamparc Société de Bourse, en tant qu’établissement présentateur de l'Offre, a déposé le projet 
d’Offre auprès de l’AMF le 24 mai 2017. Conformément aux dispositions de l’article 231-13 du 
Règlement général de l’AMF, Portzamparc Société de Bourse garantit la teneur et le caractère 
irrévocable des engagements pris par l'Initiateur dans le cadre de l'Offre.  

L'Offre est réalisée selon la procédure simplifiée régie par les articles 233-1 et suivants du Règlement 
général de l'AMF. 

La durée de l’Offre sera de dix (10) jours de négociation. 

 

1.2 CONTEXTE ET MOTIFS DE L’OFFRE 

Compte tenu du faible flottant et de la liquidité réduite de l’action ULRIC DE VARENS ainsi que des 
coûts récurrents induits par la cotation, l’Initiateur estime que la cotation de la Société sur le 
compartiment C du marché réglementé d'Euronext Paris n’est plus pertinente.  

L’Offre permettra de proposer aux actionnaires minoritaires une liquidité immédiate et intégrale sur 
leurs titres et ce, dans un contexte de faible rotation du flottant sur le marché.  

Dans la mesure où, à l’issue de l’offre publique de retrait, les actionnaires minoritaires ne 
représenteraient pas plus de 5% du capital ou des droits de vote de la Société, l’Initiateur entend 
mettre en œuvre une procédure de Retrait Obligatoire afin de se voir transférer les actions de la 
Société non apportées à l’Offre. 

Dans cette perspective, la Société a désigné en date du 18 avril 2017, le cabinet PAPER AUDIT & 
CONSEIL, représenté par Monsieur Xavier PAPER, en qualité d’expert indépendant chargé d’établir 

                                                        
1 Montant qui a été approuvé par l'Assemblée générale mixte d'ULRIC DE VARENS du 31 mai 2017 
2 Sur la base d'un capital composé de 8.000.000 actions représentant 15.348.355 droits de vote, en application du 2ème alinéa de 
l'article 223-11 du Règlement général de l'AMF. 
3 Montant qui a été approuvé par l'Assemblée générale mixte d'ULRIC DE VARENS du 31 mai 2017 
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une attestation d’équité sur les conditions financières de l’Offre, ainsi que sur les conditions d'une 
éventuelle mise en œuvre d'une procédure de Retrait Obligatoire.  

L'expert indépendant a remis son rapport le 23 mai 2017, lequel est annexé au document de réponse 
de la Société diffusé à la date du présent document et disponible sur son site Internet 
(http://www.corporate.ulric-de-varens.com/) et sur le site internet de l’AMF (www.amf-france.org). 

 

1.3 DEROULEMENT DE L’OFFRE 

Préalablement à l’ouverture de l’Offre, l’AMF et Euronext publieront respectivement un avis 
d’ouverture ainsi qu’un avis annonçant les modalités et le calendrier de l’Offre. 
 
Les actionnaires de la Société dont les actions ULRIC DE VARENS sont inscrites auprès d’un 
intermédiaire financier (établissement de crédit, entreprise d’investissement, etc.), et qui souhaitent 
présenter leurs actions à l’Offre, devront remettre à l’intermédiaire financier, au plus tard à la date de 
clôture de l’Offre, un ordre de vente irrévocable, conforme au modèle qui sera mis à leur disposition 
par cet intermédiaire.  

Les actionnaires de la Société dont les actions ULRIC DE VARENS sont inscrites en compte au 
nominatif pur et qui souhaitent apporter leurs actions ULRIC DE VARENS à l’Offre devront 
préalablement les convertir au nominatif administré ou au porteur. En conséquence, les intermédiaires 
financiers devront, préalablement convertir au nominatif administré ou au porteur les actions ULRIC 
DE VARENS apportées à l’Offre.  

Les actions ULRIC DE VARENS apportées à l’Offre devront être librement négociables et libres de 
tout privilège, gage, nantissement, autre sûreté ou restriction de quelque nature que ce soit 
restreignant le libre transfert de leur propriété. L’Initiateur se réserve le droit d’écarter toutes les 
actions ULRIC DE VARENS apportées qui ne répondraient pas à cette condition.  

L’Offre sera ouverte pendant 10 jours de négociation, en principe du 22 juin 2017 au 5 juillet 2017 
inclus. L'Offre s'effectuera par achats sur le marché, le règlement livraison étant effectué au fur et à 
mesure de l'exécution des ordres, deux (2) jours de négociation après chaque exécution. Les frais de 
négociation (à savoir les frais de courtage et la TVA afférente) resteront en totalité à la charge des 
actionnaires vendeurs. 

Les ordres de présentation des actions ULRIC DE VARENS à l’Offre seront irrévocables.  

KCG, pour le compte de Portzamparc Société de Bourse, agissant en qualité de membre de marché 
acheteur, se portera acquéreur, pour le compte de l'Initiateur, de toutes les actions de la Société qui 
seront apportées à l'Offre. 

Le calendrier indicatif de l’Offre est décrit à la section 1.3.4 de la note d’information de l’Initiateur. 
 

2 AVIS MOTIVE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

Conformément aux dispositions de l’article 231-19 du Règlement général de l’AMF, le conseil 
d'administration de la société ULRIC DE VARENS s’est réuni le 23 mai 2017, sous la présidence de 
Monsieur Ulric VIELLARD, Président du Conseil d’administration de la société ULRIC DE VARENS, à 
l’effet d’examiner le projet d’Offre et de rendre un avis motivé sur l’intérêt que présente l’Offre pour la 
Société, ses actionnaires et les salariés. 

Tous les membres étaient présents ou représentés. 
 
Les documents suivants ont été portés à la connaissance des membres du Conseil d’administration : 
 

 le projet de note d’information de l’Initiateur contenant les termes et modalités de l’Offre, les 

motifs de l’Offre, les intentions de l’Initiateur, les éléments d’appréciation du prix établis par 

Portzamparc Société de Bourse, établissement présentateur de l’Offre ; 

 les projets de note d’information en réponse et du projet de document intitulé « Autres 

informations » de ULRIC DE VARENS ; 

file:///C:/Users/hvd/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/GVT73L9P/www.corporate.ulric-de-varens.com/
http://www.amf-france.org/
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 le rapport du cabinet PAPER AUDIT & CONSEIL, expert indépendant désigné conformément 

aux dispositions de l’article 261-1 I et II du Règlement général de l’AMF, reproduit in extenso 

dans le projet de note d’information en réponse de la Société. 

Il est précisé que Monsieur Ulric VIELLARD était en situation de conflit d’intérêt dans le cadre de 
l’opération décrite ci-après n’a pas participé aux discussions et n’a pas pris part au vote sur l’avis 
motivé. 
 
L’extrait du procès-verbal de cette réunion concernant l’avis motivé sur l’Offre est reproduit ci-après : 
 
« Le Conseil d’administration, 

 

- après avoir pris connaissance des documents qui lui sont présentés et entendu 

l’exposé du Président, ainsi que la synthèse des travaux réalisés par le cabinet 

PAPER AUDIT & CONSEIL, représenté par Monsieur Xavier PAPER, en sa qualité 

d’expert indépendant désigné par le Conseil d’administration de la Société en date 

du 18 avril 2017, en application des dispositions de l’article 261-1 I et II du 

Règlement général de l’AMF ; 

 

- après avoir rappelé que Monsieur Ulric VIELLARD présent mais en situation de 

conflit d’intérêt n’a pas participé aux discussions et n’a pas pris part au vote sur l’avis 

motivé ; 

 
constate que : 

 

- compte tenu du faible flottant, de la liquidité réduite de l’action ULRIC de VARENS 

ainsi que des coûts récurrents induits par la cotation, la cotation sur le marché 

réglementé d’Euronext Paris n’est plus justifiée ; 

 

- l’Offre, qui sera éventuellement suivie d’un retrait obligatoire si les actionnaires 

minoritaires de la Société ne représenteraient pas plus de 5% du capital ou des 

droits de vote de la Société à l’issue de l’Offre, est principalement motivée par la 

volonté d’ULRIC CREATIONS de permettre à ULRIC DE VARENS de se libérer  des 

contraintes réglementaires et administratives liées à l’admission de ses titres sur le 

marché réglementé d’Euronext à Paris et dès lors, réduire les coûts qui y sont 

associés ; 

 

- la mise en œuvre de l’Offre permettrait de simplifier à l’avenir le fonctionnement de la 

Société ; 

 

- le dépôt de l’Offre s’inscrit dans une logique de poursuite de l’activité opérationnelle 

de ULRIC DE VARENS et l’Initiateur n’entend modifier en profondeur ni la stratégie, 

ni la politique commerciale et financière de la Société au cours des douze (12) 

prochains mois ; 

 

- l’Initiateur indique que l’Offre n’aura pas d’incidence en matière d’emploi, de même 

que l’Offre n’aura pas d’incidence sur la composition des organes sociaux et la 

direction de la Société ; 

 

- il est envisagé de procéder à un retrait obligatoire à l’issue de l’Offre, si les conditions 

réglementaires en vigueur sont remplies et de demander à Euronext Paris, la 

radiation des actions de ULRIC DE VARENS sur le marché réglementé d’Euronext à 

Paris, conformément aux règles de marché d’Euronext ;  

 

- le prix offert par l’Initiateur dans le cadre de l’Offre est de 5,16 euros par action 
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ULRIC DE VARENS (coupon de 0,09125 euros par action
4
 détaché), représentant 

une prime de 18,9% par rapport au cours de clôture du 22 mai 2017, dernier jour de 

négociation précédant l'annonce par l'Initiateur du dépôt du projet d'Offre, et de 

21,3% par rapport à la moyenne pondérée par les volumes des 90 derniers cours de 

bourse précédant cette même date ; 

 

- le prix offert extériorise également une prime pour l’ensemble des critères 

d’évaluation retenus par Portzamparc Société de Bourse et l’expert indépendant  ; 

 

- l’attestation de l’expert indépendant conclut au caractère équitable du prix offert dans 

le cadre de l’Offre ; 

 

- l’Offre représente pour l’ensemble des actionnaires minoritaires de la Société, une 

opportunité de liquidité immédiate et intégrale, en particulier au regard de la très 

faible liquidité du marché du titre, à des conditions leur permettant de bénéficier 

d’une prime par rapport au cours de clôture du 22 mai 2017, dernier jour de 

négociation précédant l'annonce par l'Initiateur du dépôt du projet d'Offre, et de la 

moyenne pondérée par les volumes des quatre-vingt-dix (90) derniers cours de 

bourse précédant cette même date. 

 
En conséquence, le Conseil d’administration, connaissance prise des termes de l’Offre et 

des éléments qui lui ont été présentés, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres 

présents et représentés, Monsieur Ulric VIELLARD ne prenant toutefois pas part au vote, 

et sans qu’aucune opinion divergente n’ait été exprimée : 

 

- prend acte que le projet d’Offre est de nature à permettre à la Société de réduire les 

coûts associés à la cotation de ses actions sur le marché règlement d’Euronext à 

Paris et, pour ce qui concerne l’intérêt des salariés, n’entraînera pas de 

conséquence sur l’emploi ; 

 

- décide d’émettre un avis favorable sur le projet d’Offre devant être initiée par ULRIC 

CREATIONS, qu’il considère conforme aux intérêts de la Société, ainsi qu’à ceux 

des actionnaires et de ses salariés ; 

 

- recommande aux actionnaires de la Société d’apporter leurs actions à l’Offre, compte 

tenu de l’opportunité de liquidité immédiate que cette Offre représente, et d’un prix 

attractif, étant précisé que ces actions seront en toutes hypothèses transférées à 

ULRIC CREATIONS en cas de mise en œuvre du retrait obligatoire à l’issue de 

l’offre publique de retrait, moyennant une indemnisation identique au prix de cette 

dernière, nette de frais, soit 5,16 euros par action ;  

 

- décide que les 118.489 actions détenues par ULRIC DE VARENS ne seront pas 

apportées à l’Offre ; 

 

- rappelle que conformément à l’article 15 des statuts de la Société, chacun des 

membres du Conseil d’administration doit détenir au moins une action ULRIC DE 

VARENS et constate qu'en conséquence Ulric VIELLARD et Marie-Claude AMANS 

n’apporteront pas leur action à l’Offre afin de demeurer en conformité avec l’article 

15 des statuts de la Société. Monsieur Yves PERRIN a  fait part de son intention 

d’apporter l'intégralité des actions qu'il détient (à l’exception d’une afin de demeurer 

en conformité avec l’article 15 des statuts de la Société) à l’offre, à savoir 31.974 

actions étant précisé qu'il a par ailleurs pris un engagement en ce sens auprès 

                                                        
4
 Montant qui a été approuvé par l’Assemblée générale mixte de la Société du 31 mai 2017. 
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d’ULRIC CREATIONS ; 

 

- approuve le projet de note d’information en réponse et le projet de document 

« Autres informations », qui seront déposés auprès de l’Autorité des Marchés 

Financiers ; et  

 

- autorise Monsieur Ulric VIELLARD, Président Directeur Général à effectuer toutes 

les démarches nécessaires au bon déroulement de l’Offre et, en particulier (i) à 

signer toutes les attestations requises dans le cadre de l’Offre et, plus généralement, 

(ii) faire toute ce qui sera nécessaire pour la bonne réalisation de l’Offre, notamment 

souscrire tous engagements, obtenir toutes autorisations, passer tous actes, faire 

toutes déclarations et demandes, publier ou diffuser tout communiqué de presse (y 

compris le communiqué de dépôt du projet d’offre), accomplir toutes formalités ou 

démarches, rédiger, publier et signer tous documents utiles à l’exécution et à la 

réalisation de l’Offre ». 

 
 

3 INTENTIONS DES MEMBRES DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

A la date de la présente note d’information en réponse, les membres du Conseil d’administration sont 
tous détenteurs d’au moins une action ULRIC DE VARENS, conformément à l’article 15 des statuts de 
la Société. 

Lors de la réunion du Conseil d’administration en date du 23 mai 2017, les membres du Conseil 
d’administration de la Société ont fait part de leur intention en ce qui concerne l’apport de leurs titres à 
l’Offre, conformément aux dispositions de l’article 231-19 6° du Règlement général de l’AMF. 

En conséquence Monsieur Ulric VIELLARD et Madame Marie-Claude AMANS n’apporteront pas leur 
unique action à l’Offre afin de demeurer en conformité avec l’article 15 des statuts de la Société.  

Monsieur Yves PERRIN a indiqué son intention d’apporter l’intégralité des actions qu’il détient (à 
l’exception d’une afin de demeurer en conformité avec l’article 15 des statuts de la Société) à l’Offre, à 
savoir 31.974 actions, étant précisé que Monsieur Yves PERRIN a par ailleurs pris un engagement en 
ce sens auprès de l’Initiateur.  

 

4 INTENTION DE LA SOCIETE RELATIVE AUX ACTIONS AUTO-DETENUES 

La Société détient 118.489 actions propres, représentant 1,48% de son capital. Comme indiqué à la 
section 2 ci-dessus, le Conseil d’administration de la société ULRIC DE VARENS, dans sa réunion en 
date du 23 mai 2017, a décidé de ne pas apporter ces actions dans le cadre de l’Offre. 
 

5 ACCORDS SUSCEPTIBLES D’AVOIR UNE INCIDENCE SUR L’APPRÉCIATION OU L’ISSUE 

DE L’OFFRE 

La Société n’a pas connaissance d'accords susceptibles d’avoir une incidence sur l’appréciation ou 
l’issue de l’Offre. 

 

6 ELÉMENTS SUSCEPTIBLES D’AVOIR UNE INCIDENCE EN CAS D’OFFRE PUBLIQUE 

6.1 Structure du capital de la Société 

A la date de la présente note d’information en réponse, le capital social de la Société s’élève à 
4.000.000 euros, divisé en 8.000.000 actions d’une valeur nominale de 0,50 euro chacune, 
entièrement libérées et toutes de même catégorie, et le nombre de droits de vote, compte tenu 
des droits de vote double et des 118.489 auto-détenues privées du droit de vote, s’établit à 
15.348.355. 

Hormis les actions auto-détenues, toutes les actions composant le capital social sont assorties 
d’un droit de vote. 
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A la connaissance de la Société, le capital social et les droits de vote étaient répartis comme 
suit à la date de dépôt du projet d’Offre: 

Situation au 22 mai 2017 
Nombre 

d'actions 
% 

Nombre de 
droits de 

vote 
% 

ULRIC CREATIONS 7 431 981 92,90% 14 863 962 96,84% 

Flottant  449 530 5,62% 484 393 3,16% 

dont Actionnaires au nominatif 34 864 0,44% 69 727 0,45% 

dont Autre Public 414 666 5,18% 414 666 2,70% 

Auto-détention ULRIC DE 
VARENS 118 489 1,48% 0 0,00% 

TOTAL 8 000 000 100% 15 348 355 100,00% 

 

Il est précisé qu’il n’existe aucune action gratuite en cours de période d’acquisition ou de 
conservation ni aucun droit, titre de capital ou instrument financier pouvant donner accès, 
immédiatement ou à terme, au capital social ou aux droits de vote de la Société autres que les 
Actions de la Société.  

 

6.2 Restrictions statutaires à l'exercice des droits de vote et aux transferts d'actions et clauses des 
conventions portées à la connaissance de la Société en application de l'article L.233-11 du 
Code de commerce 

Néant. 

 

6.3 Participations directes ou indirectes dans le capital de la Société dont elle a connaissance en 
vertu des articles L.233-7 et L.233-12 du Code de commerce  

A la connaissance de la Société, à la date de la présente note en réponse, le capital social est 
réparti comme indiqué au tableau figurant au 6.1 ci-dessus. 

La Société n’a pas connaissance d’opération la concernant ayant fait l’objet d’une déclaration 
de franchissement de seuil(s) ou d’une déclaration d’opération sur titres depuis le début de 
l’exercice social en cours. 

 

6.4 Liste des détenteurs de tout titre comportant des droits de contrôle spéciaux et description de 
ceux-ci 

La Société n’a émis aucun titre comportant des droits de contrôle spéciaux, sous réserve des 
droits de vote doubles prévus par l’article 13 des statuts de la Société aux termes duquel, 
notamment, un droit de vote double est accordé aux titulaires d’actions nominatives entièrement 
libérées, lorsque ces actions sont inscrites depuis deux ans au moins au nom d’un même 
actionnaire. 

 

6.5 Mécanismes de contrôle prévus dans un éventuel système d'actionnariat du personnel, quand 
les droits de contrôle ne sont pas exercés par ce dernier 

La Société n’a pas mis en place de système d’actionnariat du personnel dans lequel des droits 
de contrôle ne sont pas exercés par le personnel. 

 

6.6 Accords entre actionnaires dont la Société a connaissance et qui peuvent entraîner des 
restrictions au transfert d'actions et à l'exercice des droits de vote 

La Société n’a connaissance, à la date de la présente note en réponse, d’aucun accord 
susceptible d’entraîner des restrictions aux transferts d’Actions et à l’exercice des droits de 
vote. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006222992&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006229200&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006222995&dateTexte=&categorieLien=cid
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6.7 Règles applicables à la nomination et au remplacement des membres du Conseil 
d'administration ainsi qu'à la modification des statuts de la Société 

6.7.1 Règles applicables à la nomination des membres du Conseil d'administration  

Les règles applicables à la nomination et au remplacement des membres du Conseil d'administration 
sont définies à l’article 16 – "Durée des fonctions - Limite d'âge – remplacement" :  

«  (a) Durée des fonctions 
La durée des fonctions des administrateurs est de six (6) ans. 

Les fonctions d'un administrateur prennent fin à l'issue de la réunion de l'assemblée générale 
ordinaire ayant statué sur les comptes de l'exercice écoulé et tenue dans l'année au cours de laquelle 
expire le mandat dudit administrateur. 

Les administrateurs à terme de mandat sont rééligibles. 

(b) Limite d’âge 

Le nombre des administrateurs personnes physiques et des représentants permanents 
d'administrateurs personnes morales ayant dépassé l'âge de soixante quinze ans ne peut être 
supérieur au tiers (arrondi au chiffre entier immédiatement supérieur) des administrateurs en 
fonctions. En cas de dépassement de cette proportion, l'administrateur ou le représentant permanent 
le plus âgé est réputé démissionnaire d'office à l'issue de l'assemblée générale ordinaire statuant sur 
les comptes de l'exercice au cours duquel est survenu le dépassement. 

(c) Nominations 
Les administrateurs sont nommés ou renouvelés dans leurs fonctions par l'assemblée générale des 
actionnaires. 

En cas de vacance par décès ou par démission d'un ou plusieurs sièges d'administrateurs, le conseil 
d'administration peut, entre deux assemblées générales, procéder à des nominations à titre 
provisoire. Ces nominations sont soumises à ratification de la plus prochaine assemblée générale. 

Si la nomination d'un administrateur faite par le conseil n'est pas ratifiée par l'assemblée, les actes 
accomplis par cet administrateur et les délibérations prises par le conseil pendant la gestion provisoire 
n'en sont pas moins valables. 

Si le nombre des administrateurs devient inférieur à trois, les membres restants (ou les commissaires 
aux comptes ou un mandataire désigné, à la requête de tout intéressé, par le président du tribunal de 
commerce) doivent convoquer immédiatement une assemblée générale ordinaire des actionnaires en 
vue de nommer un ou plusieurs nouveaux administrateurs afin de porter le nombre d'administrateurs 
au minimum légal. 

L'administrateur nommé en remplacement d'un autre administrateur ne demeure en fonctions que le 
temps restant à courir sur le mandat de son prédécesseur. 

La nomination d'un nouveau membre du conseil en adjonction aux membres en exercice ne peut être 
décidée que par l'assemblée générale qui fixe la durée du mandat. » 

 

6.7.2 Règles applicables à la modification des statuts  

Conformément aux dispositions législatives et règlementaires en vigueur, l’Assemblée générale 
extraordinaire de la Société est seule compétence pour modifier les statuts de la Société.  Elle ne peut 
toutefois augmenter les engagements des actionnaires, sous réserve des opérations résultant d’un 
regroupement d’actions régulièrement décidé et effectué. 

L’Assemblée générale extraordinaire ne délibère valablement que si les actionnaires présents, 
représentés ou ayant voté par correspondance possèdent au moins, sur première convocation, le 
quart et, sur deuxième convocation, le cinquième des actions ayant le droit de vote. A défaut de ce 
dernier quorum, la deuxième assemblée peut être prorogée à une date postérieure de deux mois au 
plus à celle à laquelle elle avait été convoquée. Elle statue à la majorité des deux tiers des voix dont 
disposent les actionnaires présents ou représentés, y compris les actionnaires ayant voté par 
correspondance, dans le délai prescrit. 
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6.8 Pouvoirs du Conseil d'administration en particulier en matière d'émission ou de rachat d'actions  

En dehors des pouvoirs généraux qui lui sont accordés par la loi et les statuts, le Conseil 
d’administration dispose à la date du présent document des délégations suivantes, qui lui ont 
été conférées par l’Assemblée générale des actionnaires de la Société : 

Date de 
l’Assemblée 
Générale 

Objet de la 
délégation 

Durée Plafond Utilisation par le Conseil 
d’administration 

23 juin 2016 Délégation de 
compétence 
consentie au Conseil 
d’administration à 
l’effet de procéder, 
avec maintien du 
droit préférentiel de 
souscription des 
actionnaires, à 
l’émission d’actions 
ordinaires et/ou de 
valeurs mobilières 
donnant accès au 
capital de la société 
et/ou de titres de 
créances 

26 mois 
Montant 
nominal des 
augmentations 
de capital : 
1.000.000 € 

 
Montant 
nominal des 
valeurs 
mobilières 
représentatives 
de créances 
sur la Société : 
20.000.000 € 
 

Néant. 

23 juin 2016 Délégation de 
compétence 
consentie au Conseil 
d’administration à 
l’effet d’augmenter le 
capital social par 
incorporation de 
réserves, bénéfices 
ou primes 

26 mois 2.000.000 € Néant. 

 

En outre, l'Assemblée générale mixte du 31 mai 2017 a autorisé le Conseil d'administration, 
conformément aux dispositions des articles L.225-209 et suivants du Code de commerce, à 
acquérir un nombre d’actions représentant jusqu’à 10% du nombre des actions composant le 
capital social de la Société et un prix maximal par action fixé à (hors frais et commissions) 20 
euros.  

Le Conseil d'administration peut faire usage de cette autorisation pendant une période de dix-
huit (18) mois à compter de l'Assemblée générale. 

Cette délégation de compétence a été utilisée par le Conseil d’administration à la date de la 
présente note. 

De même, l’Assemblée générale mixte du 31 mai 2017 a délégué au Conseil d’administration 
tous pouvoirs, en vue de réduire le capital social par annulation des actions rachetées par la 
Société dans le cadre du dispositif de l’article L.225-209 du Code de commerce, dans la limite 
de 10% du capital social de la Société par période de vingt-quatre (24) mois. 

La durée de validité de cette délégation a été fixée à 18 mois. 

 

6.9 Accords conclus par la Société qui sont modifiés ou prennent fin en cas de changement de 
contrôle de la Société 

La Société étant déjà contrôlée par l’Initiateur, l'Offre n'entrainera pas de changement de 
contrôle de la Société. 
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En tout état de cause, à la connaissance de la Société, l’Offre n’entrainera pas de modifications 
d'accords conclus par la Société ou l'exercice de clauses de changement de contrôle, pouvant 
porter significativement atteinte aux intérêts de la Société.  

 

 

6.10 Accords prévoyant des indemnités pour les mandataires sociaux ou les salariés, s'ils 
démissionnent ou sont licenciés sans cause réelle et sérieuse ou si leur emploi prend fin en 
raison d'une offre publique 

A la connaissance de la Société, il n'existe pas d'accords au sein de la Société prévoyant des 
indemnités pour les membres du Directoire ou les salariés, s'ils démissionnaient ou étaient 
licenciés sans cause réelle et sérieuse, ou si leur emploi prenait fin en raison d'une offre 
publique.  

 

7 RAPPORT DE L’EXPERT INDEPENDANT  

En application des articles 261-1 et suivants du Règlement général de l’AMF, le Conseil 
d’administration de la Société, lors de sa séance en date du 18 avril 2017, a désigné le cabinet 
PAPER AUDIT & CONSEIL, représenté par Monsieur Xavier PAPER, en qualité d’expert indépendant 
chargé d’établir une attestation d’équité sur les conditions financières de l’Offre, ainsi que sur les 
conditions d'une éventuelle mise en œuvre d'une procédure de Retrait Obligatoire.  

L'expert indépendant a remis son rapport le 23 mai 2017, lequel est annexé à la présente note 
d’information en réponse. 

 

 

8 MODALITES DE MISE A DISPOSITION DES AUTRES INFORMATIONS RELATIVES A LA 
SOCIETE  

Conformément aux dispositions de l’article 231-28 du Règlement général de l’AMF, les « Autres 
informations » relatives aux caractéristiques notamment juridiques, financières et comptables de la 
Société seront déposées par la Société auprès de l’AMF et mise à la disposition du public selon les 
modalités fixées au 3° de l’article 231-27 du Règlement général de l’AMF, dans un document séparé, 
au plus tard la veille du jour de l’ouverture de l’Offre. 

 

9 PERSONNES ASSUMANT LA RESPONSABILITE DE LA NOTE EN REPONSE  

« A ma connaissance, les informations contenues dans la présente note en réponse sont conformes à 
la réalité et ne comportent pas d’omission de nature à en altérer la portée. » 

 

 

 

 

ULRIC DE VARENS 

Représentée par Monsieur Ulric VIELLARD, en qualité de Président Directeur Général. 
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Rapport de l'expert indépendant 
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